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Contexte 
 
Pour les métaux et les métalloïdes, il peut arriver que la teneur de fond naturelle d’un sol excède le critère générique 
utilisé. Cette teneur de fond, pourvu qu’elle soit adéquatement évaluée et documentée, se substituera au critère 
générique pour l’évaluation de la contamination, à moins qu’un risque pour la santé ou un impact à l’eau ne soit 
constaté. L’application des Lignes directrices sur l’évaluation des teneurs de fond naturelles dans les sols permet de 
s’assurer que le caractère naturel des concentrations de métaux et métalloïdes dans les sols est bien justifié et 
documenté. Cependant, elles n’encadrent pas la gestion des sols avec des teneurs naturelles. L’objectif de la 
présente fiche est de présenter le cadre de gestion pour le cas particulier du manganèse. 
 
 
Problématique 

Selon le Guide de caractérisation des terrains (le Guide), 
la phase I consiste à faire la revue de l’information 
existante et l’historique du terrain. S’il y a eu présence 
d’activités susceptibles de générer de la contamination, il 
s’agit d’établir une liste des contaminants soupçonnés en 
fonction de ces activités. En conséquence, les paramètres 
dont les concentrations sont mesurées sur le terrain se 
limitent généralement à ceux générés par des activités 
humaines. 

Les Lignes directrices sur l’évaluation des teneurs de fond 
naturelles dans les sols (Lignes directrices sur les teneurs 
de fond) sont cohérentes avec le Guide. La qualité et la 
quantité des renseignements historiques peuvent être 
suffisantes pour statuer sur l’absence dans les sols d’un 
métal ou d’un métalloïde provenant d’une activité 
humaine. 

Cependant, il arrive que les concentrations naturelles de 
métaux, par exemple le manganèse, soient mesurées et 
portées à l’attention du MELCC pour différentes raisons : 

• Il y a une incertitude quant au caractère exhaustif de 
l’historique en lien avec les activités contaminantes; 

• Des remblais d’origine inconnue sont présents sur le 
terrain; 

• Des analyses de plusieurs métaux sont réalisées, car 
elles sont offertes à peu de frais par les laboratoires; 

• Les métaux ou métalloïdes sont analysés dans un but 
d’acquisition de connaissance même si leur présence 
n’est pas reliée à l’historique des activités 
contaminantes; 

• Il y a des préoccupations quant au risque lié à la 
présence dans le terrain d’un métal ou d’un métalloïde 
d’origine naturelle ou non (le manganèse par 
exemple). 

L’application des Lignes directrices sur les teneurs de 
fond permet de s’assurer que le caractère naturel des 
concentrations est bien justifié et documenté. Cependant, 
elles n’encadrent pas la gestion des sols avec des teneurs 
naturelles, d’où la rédaction du présent texte et du cadre 
de gestion pour le cas particulier du manganèse. 

Cadre légal 

L’article 1 du Règlement sur la protection et la 
réhabilitation des terrains (RPRT) mentionne ce qui suit : 

« En outre, lorsqu’un contaminant mentionné dans la 
partie I (métaux et métalloïdes) de l’annexe I ou II est 
présent dans un terrain en concentration supérieure à la 
valeur limite fixée à cette annexe et qu’il n’origine pas 
d’une activité humaine, cette concentration constitue, 
pour les fins des articles 31.51, 31.52, 31.54, 31.55, 
31.57, 31.58 et 31.59 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, la valeur limite applicable pour ce 
contaminant. » 

Il est à noter qu’un avis de contamination n’est pas requis 
dans le cas d’une concentration qui ne provient pas d’une 
activité humaine. 

On remarquera que l’article 31.43 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement (LQE) n’est pas listé au paragraphe 
précédent. L’article 31.43 de la LQE mentionne 
notamment ce qui suit : 

« Lorsqu'il constate la présence dans un terrain de 
contaminants dont la concentration excède les valeurs 
limites fixées par règlement pris en vertu de 
l'article 31.69 ou qui, sans être visés par ce règlement, 
sont susceptibles de porter atteinte à la vie, à la santé, 
à la sécurité, au bien-être ou au confort de l'être 
humain, aux autres espèces vivantes ou à 
l'environnement en général, ou encore aux biens, le 
ministre peut ordonner à toute personne ou municipalité 
[…] de lui soumettre pour approbation, dans le délai 
qu'il indique, un plan de réhabilitation énonçant les 
mesures qui seront mises en œuvre pour protéger les 
êtres humains, les autres espèces vivantes et 
l'environnement en général ainsi que les biens, 
accompagné d'un calendrier d'exécution. » 

 
 

Cela signifie que pour l’application de l’article 31.43, 
les valeurs limites fixées par règlement ne sont pas 
réajustées en fonction des concentrations présentes 
naturellement dans le terrain comme prévu à l’article 1 
du RPRT. 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/lignes_evaluation-teneurs.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/lignes-traitement-biodegrad-bioventil-volatil.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/sol/terrains/lignes_evaluation-teneurs.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/sol/terrains/lignes_evaluation-teneurs.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2037
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2037
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/Q-2
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Le Guide d’intervention – Protection des sols et 
réhabilitation des terrains contaminés (Guide 
d’intervention) mentionne que si, dans un secteur donné, 
sans qu’il n’y ait eu de contamination anthropique, la 
teneur de fond pour certains métaux ou métalloïdes 
dépasse le critère A indiqué à l’annexe 1 pour cette 
région, ou les critères B ou C de l’annexe 2, cette teneur 
naturelle pourra se substituer aux valeurs réglementaires 
des annexes I ou II du RPRT, qui devient alors la nouvelle 
valeur limite pour l’application des articles concernés de 
la LQE. Cette teneur de fond naturelle doit être établie 
conformément aux Lignes directrices sur les teneurs de 
fond. Notons que si la teneur naturelle atteint un niveau de 
concentration tel qu’il soulève des préoccupations de la 
part de la direction de santé publique de la région 
concernée, une gestion particulière de ces sols pourrait 
tout de même être requise. 
 
Le Guide d’intervention, la LQE et le RPRT sont cohérents 
en ce sens qu’ils permettent généralement d’ajuster le 
critère ou la valeur limite au niveau de la 
concentration naturelle sur le terrain d’origine des sols 
en question. 

Cependant, il existe des cas d’exception ou l’ajustement 
n’est pas prévu, soit les cas d’ordonnance en vertu de 
l’article 31.43. On comprend qu’il s’agit de situations où 
les concentrations naturelles sont telles qu’elles peuvent 
représenter une préoccupation importante pour la santé 
humaine ou l’environnement. 

Évaluation du risque pour la santé humaine 

En ce qui concerne le risque pour la santé humaine, le 
manganèse représente un cas particulier 
comparativement à d’autres métaux, car la voie 
d’exposition dominante est l’inhalation de poussières en 
provenance du sol. 

Les intervenants en santé publique ont produit des calculs 
basés sur deux taux d’émission de particules dans l’air à 
partir du sol. Une concentration admissible de 3 000 ppm 
de manganèse dans le sol est calculée pour le taux 
d’émission le plus élevé. Un autre calcul découle d’un taux 
d’émission de poussières plus faible et l’on peut en 
déduire que dans ce cas, il y a un certain aménagement 
des terrains. Dans cette situation, la concentration 
admissible dans le sol est supérieure à 20 000 ppm en 
manganèse. 

Dans une perspective de considérer le pire des cas, la 
valeur de 3 000 ppm calculée avec le taux d’émission le 
plus élevé a été retenue. 

Afin de prévenir une dégradation esthétique de la qualité 
de l’eau souterraine, il est recommandé de ne pas prôner 
le remblayage de sols dont les teneurs naturelles 
excèdent la teneur de fond généralement reconnue dans 
une province géologique donnée sur des terrains où l’eau 
souterraine est utilisée comme eau de consommation.  

En ce qui concerne le risque pour l’environnement, 
l’hypothèse est que les plantes et les invertébrés du sol se 
sont adaptés aux teneurs naturelles présentes dans le sol 

du terrain d’origine ou des terrains dont les 
caractéristiques sont semblables (sols issus des mêmes 
roches, des mêmes mécanismes de dépôt et d’évolution 
pédologique). 

D’après les données Eco-SSL de l’United States 
Environmental Protection Agency (USEPA), les valeurs 
protectrices pour les plantes et les invertébrés du sol sont 
proches de 220 ppm pour les plantes et de 450 ppm pour 
les invertébrés, ce qui est inférieur aux teneurs naturelles 
typiques que l’on retrouve dans plusieurs régions du 
Québec. Pour cette raison, il est recommandé de ne pas 
préconiser des aménagements paysagers qui rendraient 
les sols remblayés plus accessibles à la flore ou aux 
invertébrés lorsque les teneurs excèdent les critères A 
des diverses provinces géologiques du Québec. 

Toujours d’après les données de l'USEPA, les oiseaux et 
les mammifères pourraient tolérer des niveaux de 
5 000 ppm sans qu'il y ait de réponses écologiquement 
significatives. Le recouvrement prévu pour protéger la 
santé humaine à des concentrations supérieures à 
3 000 ppm est aussi adéquat pour protéger les oiseaux et 
les mammifères. 

Pour une même concentration, sur une base générique, 
l’évaluation du risque pour la santé humaine ou 
l’environnement est la même, qu’il s’agisse de sols avec 
des teneurs naturelles en manganèse ou de sols 
contaminés en manganèse par une activité humaine. 
Cependant, la gestion qui est faite de ce risque peut 
différer notamment à cause du principe du pollueur-
payeur. C’est pourquoi les mesures de gestion du risque 
proposées pour des teneurs naturelles dans les sols 
peuvent différer de celles applicables à un sol contaminé 
par les mêmes concentrations de manganèse d’origine 
humaine. 

Lors de l’excavation et de la gestion hors site des sols, il 
est recommandé que le propriétaire des sols informe les 
propriétaires des terrains récepteurs de la nature des sols 
reçus en indiquant la teneur naturelle en manganèse 
lorsque cette dernière excède la teneur de fond 
généralement reconnue dans une province géologique 
donnée. Il est également recommandé qu’une copie du 
document d’information soit fournie au MELCC. Ces 
informations aideront à qualifier le remblai comme étant 
naturel lors d’une éventuelle caractérisation du terrain 
récepteur. 

Critères A, B, C et normes des annexes I et II du RPRT 

Grâce aux données fournies par les directions régionales 
du MELCC, les critères A des métaux et métalloïdes ont 
été réévalués pour les diverses provinces géologiques du 
Québec. 

Les nouveaux critères A pour le manganèse sont 
inclus dans le cadre de gestion des teneurs naturelles 
en manganèse (voir le tableau annexé) et dans le 
Guide d’intervention. Par exemple, pour la province 
géologique des Basses-terres du Saint-Laurent, le 
critère A est réévalué à 1 210 ppm. 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/guide-intervention-protection-rehab.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/guide-intervention-protection-rehab.pdf
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Sur la base des calculs effectués par des intervenants en 
santé humaine, il sera proposé que les valeurs limites 
réglementaires des annexes I (1 000 ppm) et 
II (2 200 ppm) du RPRT passent à 3 000 ppm. Lorsque 
les modifications réglementaires seront adoptées, les 
critères B et C du Guide d’intervention sur la protection 
des sols et la réhabilitation des terrains contaminés seront 
ajustés en conséquence. 

D’ici là, le nouveau critère de 3 000 ppm est appliqué 
aux teneurs naturelles en manganèse (voir le tableau 
en annexe). Les valeurs limites réglementaires actuelles 
des annexes I et II du RPRT (1 000 et 2 200 ppm 
respectivement) continuent de s’appliquer tant que le 
RPRT et le Guide d’intervention ne seront pas modifiés. 

Ce cadre de gestion ne vise pas le roc excavé. La 
gestion des sols avec des teneurs naturelles inférieures à 
20 000 ppm ne constitue pas des exigences 
réglementaires, mais bien des recommandations. Quant à 
la concentration de plus de 20 000 ppm en manganèse 
dans le sol, elle est suffisamment élevée pour représenter 
une préoccupation importante pour la santé humaine ou 
l’environnement et possiblement faire l’objet d’une 
ordonnance, comme prévu à l’article 31.43 de la LQE.  

Bien que les Lignes directrices sur les teneurs de fond 
naturelles dans les sols aient été développées pour les 
sols naturels d’un terrain, elles permettent d’inclure dans 
le concept de teneur de fond d’un terrain les remblais de 
sols naturels ou du roc s’ils sont identifiés comme tels 
avec une démonstration raisonnable à l’appui. Les Lignes 
directrices sur les teneurs de fond ne sont pas applicables 
aux remblais de matières résiduelles. 

Autres 

Une note d’instructions précisant que l’article 4 du 
Règlement sur le stockage et les centres de transfert de 
sols contaminés n’est pas applicable aux sols contenant 
des teneurs naturelles a été publiée en 2015.  

Si la concentration en manganèse excède la valeur de 
l’annexe I du Règlement sur l’enfouissement des sols 
contaminés (RESC; 11 000 ppm), il est possible d’obtenir 
une exemption prévue à l’article 4 1°c) de ce règlement 
pour enfouir sans traitement préalable. 

Conclusion et recommandations 

Il est recommandé d’utiliser le cadre de gestion présenté 
au tableau annexé ci-après pour la gestion de sols 
contenant naturellement des concentrations en 
manganèse plus élevées que les critères ou valeurs 
limites réglementaires en vigueur. 
 
 
Personne-ressource : 
Mathieu Laporte-Saumure, Direction du Programme de 
réduction des rejets industriels et des lieux contaminés 
 
 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/guide-intervention-protection-rehab.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/guide-intervention-protection-rehab.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/lignes_evaluation-teneurs.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/lignes_evaluation-teneurs.pdf
http://intranet/Organisation/directions/dgaer/notes-instructions/2015/15-04/index.htm
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2046/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2046/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2018
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2018
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CADRE DE GESTION DES TENEURS NATURELLES EN MANGANÈSE DANS LE SOL1 

Concentration 
en mg/kg Province géologique2 Gestion du sol3 

< 1 210 ppm 
Basses-terres du Saint-
Laurent 

Gestion sans restriction 
< 2 025 ppm Appalaches 

< 1 445 ppm Grenville 

< 1 000 ppm Supérieur 

< 3 000 ppm Fosse du Labrador 

≥ 1 210 ppm et 
≤ 3 000 ppm 

Basses-terres du Saint-
Laurent 

Recommandations 
Choix possibles : 

a) Conserver sur le terrain d’origine. Celui-ci peut être utilisé à des fins 
résidentielles ou commerciales/industrielles. Ce choix est à privilégier; 

b) Remblayer sur des terrains dont les caractéristiques sont semblables (sols 
issus des mêmes roches, des mêmes mécanismes de dépôt et d’évolution 
pédologique4); 

c) Remblayer sur d’autres terrains. Ne pas prôner le remblayage sur des 
terrains où l’eau souterraine est utilisée comme eau de consommation. Ne 
pas préconiser des aménagements paysagers qui rendraient les sols 
remblayés plus accessibles à la flore ou aux invertébrés; 

d) Valoriser comme matériau de recouvrement dans un lieu visé par le 
Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles 
(REIMR), sous réserve du respect des conditions listées dans ce règlement; 

e) Éliminer dans un lieu visé par le Règlement sur l’enfouissement des sols 
contaminés (RESC). 

Pour les options b) et c), pour qualifier le remblai comme étant naturel lors 
d’une éventuelle caractérisation du terrain récepteur, il est recommandé : 
 Que le propriétaire des sols informe les propriétaires des terrains récepteurs 

de la nature des sols reçus en indiquant la teneur naturelle en Mn; 

 Qu’une copie du document d’information soit fournie au MELCC. 

≥ 2 025 ppm et 
≤ 3 000 ppm Appalaches 

≥ 1 445 ppm et 
≤ 3 000 ppm Grenville 

≥ 1 000 ppm et 
≤ 3 000 ppm Supérieur 

> 3 000 et ≤ 
20 000 ppm 

Toutes les provinces 
géologiques 

Recommandations 
Choix possibles : 

a) Conserver sur le terrain d’origine. Celui-ci peut être utilisé à des fins 
résidentielles ou commerciales/industrielles. Ce choix est à privilégier. 
Profiter des aménagements apportés au terrain pour recouvrir ces sols s’ils 
ne sont pas déjà recouverts; 

b) Remblayer sur des terrains dont les caractéristiques sont semblables (sols 
issus des mêmes roches, des mêmes mécanismes de dépôt et d’évolution 
pédologique4). Recouvrir le sol remblayé; 

c) Remblayer sur d’autres terrains. Ne pas préconiser des aménagements qui 
rendraient les sols plus accessibles à la faune ou à la flore ou qui attireraient 
une faune non acclimatée (exemples d’aménagements : plan d’eau, parc, 
plantation d’arbres ou d’arbustes). Ne pas prôner le remblayage sur des 
terrains où l’eau souterraine est utilisée comme eau de consommation. Les 
remblais sur des terrains à usage résidentiel, récréatif ou institutionnel 
sensible ne sont pas conseillés. Recouvrir le sol remblayé; 

d) Voir les options d) et e) décrites ci-dessus. Pour l’option e), si la 
concentration excède la valeur de l’annexe I du RESC (11 000 ppm), il est 
possible d’obtenir une exemption comme il est prévu à l’article 4 1°c) de ce 
règlement. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2019/
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2018
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/Q-2,%20r.%2018
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CADRE DE GESTION DES TENEURS NATURELLES EN MANGANÈSE DANS LE SOL1 

Concentration 
en mg/kg Province géologique2 Gestion du sol3 

Pour les options b) et c), pour qualifier le remblai comme étant naturel lors 
d’une éventuelle caractérisation du terrain récepteur, il est recommandé : 
 Que le propriétaire des sols informe les propriétaires des terrains récepteurs 

de la nature des sols reçus en indiquant la teneur naturelle en Mn; 

 Qu’une copie du document d’information soit fournie au MELCC. 

Pour les options a), b) et c), il est recommandé : 
 Que le recouvrement consiste en un sol dont les concentrations sont 

conformes à l’usage, d’asphalte, de béton ou en un recouvrement végétal 
sur un sol dont les concentrations sont conformes à l’usage. 

> 20 000 ppm Toutes les provinces 
géologiques 

Concentrations suffisamment élevées pouvant faire l’objet d’exigences 
légales (article 31.43 de la LQE) 
Si le sol demeure en place 

a) Recouvrir par un sol dont les concentrations sont conformes à l’usage de 
façon à obtenir : une profondeur d’au moins 1 m lorsque la profondeur est 
inférieure à 1 m, afin de limiter l’exposition ou d’au moins 40 cm sous un 
recouvrement de béton et d’asphalte. L’épaisseur permet d’assurer une 
certaine pérennité au recouvrement. 

Si le sol est excavé 
b) Valoriser comme matériau de recouvrement dans un lieu visé par le REIMR 

sous réserve du respect des conditions listées dans ce règlement; 
c) Éliminer dans un lieu visé du REIMR (article 4 9°); 
d) Éliminer dans un lieu visé par le RESC (article 4 1°c)). 

Mise à jour : 28 mars 2012 

 
1 Lorsque des analyses de sol sont requises en application des Lignes directrices sur l’évaluation des teneurs de fond 

naturelles dans les sols (version courante) ou lorsque des analyses des concentrations naturelles en manganèse d’un 
terrain sont disponibles. 

2  Une carte illustrant les provinces géologiques du Québec est présentée à la figure 14 du Guide d’intervention – Protection 
des sols et réhabilitation des terrains contaminés. 

3  Ne dispense pas d’obtenir toute autorisation requise en vertu de toute loi ou de tout règlement. 
4.  La formation des sols dépend principalement des facteurs suivants : 
 la désagrégation de la roche; 
 la topographie; 
 le climat; 
 l’accumulation des végétaux et leur transformation en humus; 
 les activités des micro-organismes et de la faune du sol; 
 le temps. 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/sol/terrains/lignes_evaluation-teneurs.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/sol/terrains/lignes_evaluation-teneurs.pdf
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